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LE PEUPLE IRANIEN 
DANS L A RUE 
Par millions contre la dictature 
Les manifestations d'une ampleur jamais vue 
en Iran se poursuivaient lundi matin 

NOUVEAU PLAN 
DE LICENCIEMENTS 

DANS LA SIDERURGIE 
15 000 EMPLOIS 

SUPPRIMES 
Lire en page 4 

Des manifestations d'une am­
pleur jamais atteinte ont déferla 
sn Iran dimanche et lundi. Fina­
lement autorisés par le gouver 
nemmt militaire, d'Importants 
rassemblements se sont dérou 
lés dimanche dans les grandes 
villes d'Iran. Deux millions de 
personnes ont défilé â Téhéran, 
qui compte 4,5 millions d'habi­
tants. L'armée s était retirée A la 
périphérie de la capitale, gardant 
soignsusement le quartier du 
palais royal. Lee manifestants, 
brandissant des portraits de 
l'ayatollah Khomeiny, exigeaient 
le départ du Shah. Ces manifes­
tations n'ont donné lieu A aucun 
incident. Les grèves se poursui­
vent dans l'Industrie pétrolière, 
dans les banques et les adminis­
trations ; la panique gagne las 
représentants des puissances 
étrangères, particulièrement les 
Américains, qui commencent è 
faire leurs bagages. 

A Paris, l'ayatollah Khomeiny 
rappelait son opposition A tout 
compromis avec le Shah. 

Lundi matin, des manifesta­
tions de plus grande ampleur 
encore se déroulaient dans les 
villes du paya. On annonçait 4 
millions de manifestants A Téhé 
ran. Toute la capitale était dans 
la rue, hommes, femmes, en­
fants. Uns démonstration sans 
précédent. Les mots d'ordre 
étaient clairs : «La lutta du peu­
ple ira jusqu'A la chute du régi­
me tyranniQueu, «Les canons et 
les mitraillettes ne peuvent rien 
contre nous», et «Sous la direc­
tion de Khomeiny, nous tuerons 
le Shah '» 

On apprenait lundi matin que 
le gouverneur civil de la provin­
ce d'Hamadan avait été griève­
ment blessé par un soldat rebel­
le. 

Le Shah envissgerait la mise 
sur pied d'un gouvernement civil 
pour tenter de se concilier une 
partie de l'opposition. L'ampleur 
du mouvement populaire laisse 
assez prévoir l'échec de cette 
nouvelle tentative, comme de 
tous les essais de replâtrage 
déjà tentés par la tyran. 1 

Lira en page 5 

BARRE 
PROVOQUE 

LES CORSES 
Barre a commencé sa visite 

officielle en Corse lundi, pour 
juger des résultats des mesu­
res prises par le gouvernement 
pour le développement de l'île. 
Les effets en sont éloquents : 
un chômage qui touche plus 
de 7 % de la population acti­
ve, un dépeuplement continu 
que ne parviennent pas à ré­
sorber les belles promesses 
faites aux Corses pendant la 
campagne électorale. La ripos­
te ne va pas manquer : des 
manifestations et des grèves 
étaient prévues pour lundi et 
mardi. Face au mécontente­
ment croissant, le gouverne­
ment n'a d'autre voie que la 
répression : en prévision de la 
venue de Barre, de nombreu­
ses arrestations ont été effec­
tuées ces derniers jours. 

Lire en page 3 

Journée 
de solidarité 
avec l'Erythrée : 
l'URSS 
en accusation 

Samedi se tenait un colloque 
sur l'Erythrée, à l'initiative du 
Comité de soutien d la lutte de 
libération du peuple érythréen. 
De nombreuses personnalités y 
étaient présentes, et ainsi eut 
lieu un débat contradictoire. Le 
PCF, également présent, a pré­
féré observer le silence sur ses 
positions quant à l'intervention 
directe du social-impérialisme 
soviétique contre le peuple éry­
thréen. 

Le représentant du Front po­
pulaire de libération de l'Ery­
thrée intervenait pour dénoncer 
«/'URSS (qui) fait jaillir aujour­
d'hui lo sang du peuple éry­
thréen à pleines artères» et affir­
mait : «Nous sommes détermi­
nés à combattre l'oppression et 
la politique de domination d'où 
qu'elle vienne.» 

Un appel était lancé pour dé­
velopper la solidarité pour le 
peuple érythréen. 

Lire en page 7 

Cambodge : 
les Vietnamiens 
menacent 
la ville de Kratié 

Lire en page 6 

25 millions 
pour 
votre quotidien ! 
Somme réunie A en jour : 23.4 mil l ions *; 

Lins tti page g 
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Une bonne affaire pour le patronat 
LES DEPUTES VOTENT LA SEMAINE DE TRAVAIL 
EN QUATRE JOURS 

• Luc ien B lche t . le P D G condamné il y a doux m o i i 
pour avoir Inst i tué la semaine de 40 heures en quatre 
jours doit être content : les députés ont vote 
vendredi soir un amendement déposé par le député 
(non Inscr i t ! du B a s - R h i n . Adr ien Zel ler, qui légalise 

e u s prat ique C e vote, qui remet en cause ce qui 
restait de la loi de 1936 sur la durée légale du t ravai l 
est grave, puisqu' i l autor ise la journée de dix 
heures , a lors même que las t ravaux les plus récents 
sur le temps de travai l soul ignent las ef fets 
dangereux de la longueur des horai res quotidiens. 
C'est en même temps un pas de plus vers 
« l 'harmonisat ion» des horaires avec les Impérat i fs 
de la product ion telle que la souhaite le C N P F , qui 
s 'es t d'ai l leurs réjoui du vote de vendredi . 

La polémique sur la se­
maine de travail en quatre 
jours a commencé le 21 
septembre dernier. C e 
jour- là. Luc ien B i c h e l , 
PDG de la société Interna­
tional Décors, A la Celle 
sur Plaine IVosgesl pas 
sait devant le tr ibunal 
d'Instance de Saint-Dté La 
semaine de quatre fois dix 
heures const i tuai t alors 
une infraction à la loi de 
1936. Fart peu courant, 
une bonne partie des ou­
vriers et ouvrières d'Inter­
national Décors étaient pré­
sents pour soutenir leur 
patron. D'où le thème 
principal des arguments de 
Bichet : mes ouvriers sont 
contents de ces horaires, 
que voulez vous de plus ? 

D'une manière un peu 
amo-gué. le tribunal infli­
geait 318 amendes de 3 F 
chacune A ce PDG si po­
pulaire, qui s'empressait de 
faire appel. 

Dès ce jour l'événement 
prenait une portée nationa­
le et récemment encore on 
a pu voir è la télévision des 
ouvriers de l'usine des 
Vosges défendre la semai­
ne de quatre jours, en in­
sistant sur la longueur du 
week end ainsi dégagé. 

F A I R E L E B O N H E U R 
D E S O U V R I E R S ? 

Cet te ini t iat ive serait 
donc une mesure prise 
pour faire le bonheur des 
travailleurs ? Lucien Bichet 
lui même n'a pourtant pas 
dissimulé le point de dé. 
part de son initiative ; il 
s'agissait d'abord d'amélio 
rer la productivité et les 
bénéfices de son entreprise 
en supprimant la demi-
journée du vendredi : la 
remise en route des ma­
chines pour quatre heures 
seulement lui coûtait trop 
cher. 

Les circonstances du vo 
te de vendredi confirment 
elles aussi que la motiva­
tion essentielle de la se 
maine de quatre jours n'est 
pas d'accéder aux désirs 
des travailleurs. Vendredi, 
se votait en effet la réduc 
tion de la durée maximale 
hebdomadaire de travail 
Les députés de la majorité 
l'ont ramenée de 52 h à 
50 h. On est loin de la 
revendication des 35 heu­
res hebdomadaires I Cette 
réduction minime va con­
cerner, de l'aveu môme du 
ministre du Travail Robert 
Boulin. 0.5 % des salariés. 

L ' A M E N D E M E N T 
Z E L L E R 

"Sauf stipulation con­
traire d'une convention 
collective, les em­
ployeurs peuvent, sur 
avis conforme du comi­
té d'entreprise ou, i 
défaut, des délégués du 
personnel, ef après en 
avoir informé l'inspec­
teur du travail, répartir 
la durée hebdomadaire 
du travail sur quatre 
/ours ouvrables», la 
durée quotidienne ne 
pouvant excéder dix 
heures. 

sans compensation de sa­
laire. 

L E R I S Q U E 
D E S U R M E N A G E 

Ceci une fois précisé, 
restent plusieurs questions, 
dont la plus importante est 
assurément de déterminer 
les répercussions sur la 
santé des travailleurs d'un 
horaire quotidien de 10 
heures. A peu près au 
moment du procès du 
P D G d ' I n t e r n a t i o n a l 
Décors se tenait justement 
sur le thème du temps de 
travail, un coHoque de 
l'Unesco et du ministère 
de l'Environnement, jntitu 
lé «L'Homme malade du 
temps». Des recherches 
effectuées sur les consô 
quences tant biologiques 
que psychologiques des 
horaires, il ressort une 
conclusion très nette : la 
journée légale de huit heu­
res est déjà trop longue 

compte tenu de l'intensifi­
cation du travail. L'accu­
mulation des heures de 
iravail contribue à la dimi 
nution de la qualité du 
travail, provoque le surme­
nage physique et nerveux, 
multiplie les risques d'acci­
dents. L'aaongement relatif 
du week-end de repos ne 
saurait modifier radicale 
ment ces constatations. Il 
faudrait pour cela que le 
travail effectué en dix heu­
res soit vraiment de tout 
repos. C'est plutôt rare l 
Et ce n'est certainement 
pas le cas de l'entreprise 
de Lucien Bichet, connue 
dans sa région pour déte­
nir le record des accidents 
do travail et de la rotation 
du personnel... 

R E D U C T I O N 
D E LA J O U R N E E 

D E T R A V A I L ! 

Les travaux du colloque 
ont, tout au contraire de la 
solution imaginée par ce 
PDG. souligné la nécessité 
de réduire la durée quoti 
dienne du travail, pour 
préserver des plages de 
repoB entre les plages de 
travai l , a l ternance indis­
pensable a un bon équlibre 
physique. 

S a n s oublier qu 'une 
journée de travai l plus 
courte est la condition né­
cessaire è une neiMeun 
prise en charge par le tra­
vailleur de la vie politique 
et syndicale de son entre 
prise ou de sa ville. Le 
week end. lui. est le plus 
souvent, dans la société 
actuelle, l'occasion d'une 
coupure et d'un isolement 
sur le plan familial ou indi­
viduel pour de nombreux 
travailleurs. 

U N V O T E F A V O R A B L E 
A U P A T R O N A T 

Que les ouvriers et ou­
vrières de Bichet affirment 
s'être adaptés au rythme 
des 10 heures par jour et 
soient satisfaits d'un week 
end prolongé ne change 
au lond strictement rien. 

Les conséquences à 
moyen terme sur leur san 
té n'ont pas été prises en 
compte. Quant aux obsta­
cles posés par ces horaires 
è la vie syndicale, ils n'ont 
sans doute guère pesé : 
l'entreprise ne compte pas 
d'ouvrier syndiqué. Loin 
d'être généralisable à l'en 
semble de l'expérience de 
la classe ouvrière le «cas 
Bichet* l'est certainement 
plus aux intérêts globaux 
du CNPF, qui s'évertue 
depuis quelques temps a 
prêcher «l'année de 1 920 

heures» modulables en 
fonction des impératifs de 
la production. D'ailleurs les 
dérogations aux huit heu 
res légales par jour tendent 
à se développer, en cas de 
travail en équipes. 

C'est ainsi que l'on voit 
de plus en plus de clini 
ques et d'hôpitaux trens 
former les (rots fois huit 
par les doux fois douze 
heures pour faire l'écono­
mie de l 'ef fect i f d 'une 
équipe. 

Ce n'est sans doute pas 
un hasard si le vote sur la 
semaine de quatre jours 
décidé sans la moindre 
consultation des organisa­
tions syndicales intervient 
au moment môme où se 
défoulent de difficiles né-
gociations syndicats patro 
nat sur les horaires de tra­
vail 

Claude A N C H E R 

La loi de 1936 

La loi de juin 1936 posait le principe fixant la durée 
légale du travail à quarante heures par semaine et, la 
durée maximale hebdomadaire à soixante heures. Les 
horaires de travail devaient être collectifs Enfin, une 
circulaire d'application précisait que les quarante 
heures devaient être réparties sur un mrnwnum de cma 
loufi. Le vote de vendredi vient réduire cette loi è la 
seule indication de la durée légale des quarante 
heures. En effet, une loi, en décembre 1973, a autori­
sé les horaires individuels et variables. 

Quant è la durée maximale hebdomadaire elle se 
présentait jusqu'à vendredi sous trois formes : possibi 
lité de 60 heures avec dérogation, 52 heures, ou 48 
heures calculées sur 12 semaines. Vendredi le vole 
portait uniquement sur les 52 heures, ramenées 
soulomont à 50. 

Rouen : «Les charmes» des transports... 
Monsieur locanuet peut 

être fier de sa ville qui lie 
îles charmes de la viei/le 
ville jalousement sauvegar 
dée, A la gestion moderne 
d'une grande ville indus­
trie/le». Qu'importe pour 
notre auguste maire que sa 
cité compte 11 000 chô 
meurs pour une population 
de 120 000 habitants : on 
tes ignore, et comme les 
autres usagers des trans 
ports, qui sont les plus 
chers du pays, doivent 
payer le prix fort, là pan 
quelques exceptions, ou 
sous certaines conditions. 

une réduction de 50 % est 
consentie). 

Pourtant le réseau confié 
aux intérêts de deux com­
pagnies, n'offre que peu 
d'avantage aux travailleurs 
qui doivent les emprunior, 
et aux chômeurs partant à 
la recherche d'un travail. 
Dans une opération de ré­
novation, Lecanuet main­
tenait Caspect de la vieille 
ville, y favorisant l'implan­
tation de commerces de 
luxe, contraignant "les ira-
va leurs à ermgref lom du 
centre-ville, dans des cités 
dortoirs. Cette rénovation 

Strasbourg : 
un PDG employait 
des détectives... 

Le patron d'une société de Strasbourg, M. Fass, a 
été condamné à un an de prison (avec sursis, bion 
sûr...). Il avait fait battre un de ses employés par 3 
détectives pendant 6 heures, pour obtenir sa démis 
sion I Après ces sévices, l'employé avait porté 
plainte. Quant au directeur de l'agence de police 
paraièle, il a été interdit d'exercer «sa profession» 
pendant 5 ans. Rappelons, pour mémoire qu'il y a 
seulement quolques mois. Christian Bonnet, ministre 
de l'Intérieur, affirmait que ces mililces travaillaient, 
dans le respect des lois, è la protection de biens et 
môme à la sécurité 1 

s'accompagnait d'une res-
'ructuraiion du réseau de 
transport en commun, où 
luutes les lignes conver­
gent vers le centre, point 
central des correspondan­
ces. Les commerçants su 
frottent les mains d'un tel 
drainage de clients poten 
'iels. Pour les travailleurs, 
la réalité esi toute autre : 
des heures perdues dans 
d'in Ter minables correspon­
dances, quand ils ne doi­
vent pas simplement se 
contenter de rentrer à pied 
après leur journée de ira 
vail. de van 1 l'incohérence 
du réseau ; aucune cein­
ture n'existe, alors que la 
zone industrielle et les el­
les sont à la périphérie de 

la ville 
Quant aux chauffeurs de 

cars, leurs conditions de 
travail se sont aggravées. 
C'est dans ce contexte que 
des chômeurs ont entre­
pr is , depuis quelques 
temps, une lutte pour les 
transports gratuits, en liai­
son avec des travailleurs. 
piaUQuant l'autoréduclion 
e* faisan' circuler des pé'i-
•ions qui ont d'ores et déjà 
reçues l 'assent iment de 
très nombreuses person­
nes. 

P E R M A N E N C E 
T O U S L E S J E U D I S 

DE 1 h A 19 h 
102 R U E S A I N T H I L A I R E 

6 000 R O U E N 

intelsat choisit 
la fusée Ariane 

Pour lancer en 1981 et 1982 un des trois satellites 
de la série Intelsat 5. les gouverneurs et l'organisa 
tion internationale Intelsat, chargée d'un système de 
télécommunications par satellite, ont choisi la fusée 
Ariane, fabriquée par l'Agence spatiale européenne. 
Les deux autres seront mis en orbite pour la navette 
spatiale américaine. 

C'est la première exportation de la fusée européen 
ne qui n'est pas encore opérationnelle tout comme 
d'ailleurs la navette américaine Le premier essai de 
ces deux lanceurs doit intervenir à l'été 1979. 

Strasbourg : 
verdict clément 
pour une tentative 
de meurtre raciste 

Supposez qu'un colporteur sénégalais tire sur un 
garçon de café pour le simple plaisir de «faire un 
carton sur un Blanc» et qu'il s'en sorte avec dix-huit 
mois de prison : une information pareille ne serait 
guère crédible. Mais l'inverse lui est non seulement 
vraisemblable mais vrai : Didier Blepp garçon de café 
à Strasbourg avait tiré le 13 juin 1977 sur un 
colporteur sénégalais le blessant grièvement au 
poumon. Quatre jours avant il avait publiquement 
affirmé «Ces Noirs, il y en a trop. J'aimerai bien me 
les payer, les descendre» Le 7 juin il avait fait circuler 
une pétition chez les commerçants réclamant à la 
municipalité le départ des colporteurs africains. 
Pétition largement signée ; un article de la gazette 
hôtellière ne dénonçait-il pas le «flux noir se répan­
dant dans les quartiers stratégiques», un mois avant 
que Didier Blepp n'en tire à sa maniera les conclu­
sions logiques ? 

Bien que le crime raciste ne fasse pas le moindre 
doute, la cour d'assises a rendu un verdict de cinq 
ans d'emprisonnement dont trois ans et domi avec 
sursis. 
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POLITIQUE 

Voyage de Barre en Corse 

DEPUIS JUIN, TOUT LE GOUVERNEMENT 
OU PRESQUE Y EST PASSE 

Barre arrivait lundi en Corse pour un voyage de 
deux jours . Of f ic ie l lement, il v iendra juger de la 
bonne appl icat ion des mesures décidées par Gis­
card a u mois de ju in. C e t qu 'en effet , les C o r s e s 
asss is tent depuis quelques mois à un déf i lé impres­
s ionnant de min is t res, secrétaires d 'Etat et sous 
secrétaires d 'E ta ts . On se bouscule sur l'île de 

ibeautô au point qu 'avant les élect ions la Corse 
avait fart l'objet d'une course de v i tesse entre le 
Premier ministre et Ch i rac , qui s'était soldée par 
une avance du président du R P R . Barre , vexé, avait 
décidé de remettre son voyage. C e voyage inter­
vient a u moment où des prob lèmes fantast iques se 
posent aux couches populaires corses . Il inter­
vient également à l 'heure o ù à t i t re prévent i f la 
pol ice vient d'arrêter t rente mi l i tants du Front 
nat ional de l ibérat ion de la Corse I F N L C ) . 

En Corse, Barre sera ac­
cueilli par des grèves et 
des mani festat ions. Les 
organisations syndicales, 
l'opposition et les organi­
sations autonomistes ont 
en effet appelle les habi­

tant de l'île à manifester 
lundi â Ajaccio et mardi a 
Bastia. La CGT. la C F D T 
et la FEN appellent par 
ailleurs à une grève géné­
rale lundi en Corse du Sud 
et mardi en Haute Corse. 

Avant l'arrivée de Barre, 
trois gendarmeries 

ont sauté 
Une nouvelle vague d'attentats a précédé le voyage 

de Barre. Un inspecteur chef de la Sécurité civile en 
Corse du sud a été grièvement blessé. Il avait été 
dénoncé dans des tracts anonymes comme étant 
membre d'une police parallèle sévissant en Corse. 
Dans la nuit de vendredi à samedi trois gendarmeries 
ont par ailleurs sauté. 

Dans un communiqué l'organisation de Défense des 
prisonniers politiques corses dénonce les conditions 
de détention de ses militants ou présumés tels, 
emprisonné dans la région parisienne. L'organisation 
dénonce notamment le fait qu'ils ne puissent plus 
bénéficier des droits des détenus politiques, qu'ils ont 
été dispersés et transférés, enchaînés jusqu'aux pieds. 

Les sujets de méconten­
tements ne manquent 
pas : le chômage par 
exemple est extrêmement 
préoccupant. A la fin du 
mois d'octobre dernier, il 
concernait 7.1 % de la po­
pulation active soit 5 960 
demandeurs d'emplois. 
Chaque année, 1 500 à 
2 000 jeunes se mettent à 
chercher du travail, vaine­
ment, car la Corse est 
sans doute de tous les 
départements de France 
celui qui est le moins in­
dustrialisé. 

Les villages continuent à 
se dépeupler, les jeunes à 
quitter l'île pour aller cher­
cher souvent sans succès 
un gagne pain sur le con­
tinent. 

Giscard, sans doute pour 
remercier les Corses d'à 
voir «bien voté»,Jeur pro­
mettait en juin une liste de 
réalisations dont peu ont 
encore vu le jour. Passons 
sur l'élargissement du con­
seil régional de 14 à 20 
membres qui peut certes 
correspondre aux désirs 
des politiciens locaux mais 
dont on ne voit pas bien 
ce que les travailleurs ont 
a y gagner. C'est pourtant 
de toutes les promesses 
faites par Giscard en juin 
dernier, la seule qui soit en 
voie de se réaliser. Il en va 
naturel lement d i f férem­
ment de l'assainissement 
des listes électorales, des 
crédits pour l'université de 

Corte, d'un journal télévisé 
local, de la charte culturel­
le, de la réalisatipn du pro­
gramme routier, du déve­
loppement des relat ions 
entre l'île et le continent. 
Les Corses font remarquer 
que Giscard avait été poli­
ment accueilli, eu égard à 
sa fonction, mais qu'il 
pourrait en être autrement 
avec son Premier ministre. 

Dans le souci de dé­
samorcer la colère corse 
contre son gouverne­
ment. Giscard a envoyé 
dans l'île la liste suivante 
de ministres et secrétaires 
d'Etat depuis son propre 
voyage en juin dernier, j 
Peu de régions ont re­
çu une telle quantité de 
visiteurs de ce rang dans 
la hiérarchie de la bour­
geoisie. Remarquons que 
la liste est proportionnelle 
aux difficultés vécues par 
les Corses. 

Joël Le Theule, minis­
tre des Transports. 

Jacques Barrot, minis-
jtre du Commerce et de 
: l'Artisanat. 

Jacques Méhaignerie, 
I mipistre de l'Agriculture. 

Christian Beullac, mi­
nistre de l'Education na­
tionale. 

Jacques Legendre. se­
crétaire d'Etat à la For­
mation professionnelle. 

Raymond Barre, Pre­
mier ministre. 

Les Corses dans la rue par milliers, comme à Bastia en 1976. Un mécontentement Qui ne lait que grandir. 

MILLIONS £ QUOTIDIEN 
Par is 12* Boulogne 

Danièle, hôpital Saint Antoine 100 Ventes 8 
Collecte d'un opérateur de cinéma 40 Dunkerque 

Auxer re Des sympathisants , 100 
.- 102 Roubalx 

St -Et ienne Ventes 440 
350 Lil le 

Liôvin Ventes 243 
Ventes 20 
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• Selon la SOFRES 
81 % des Français 
jugent inefficace l'action 
gouvernementale 
contre le chômage 

D'après un sondage effectué pour Le Figaro par la 
S O F R E S , 62 % des 1000 personnes interrogées pen 
sent que Giscard «peut résoudre les problèmes qui se 
posent à la France actuellement» alors que 59 % le 
pensaient début novembre. Au hit-parade des politi­
ciens, Rocard devance Mitterrand avec 46 % contre 
40 % . Marchais, pour sa part, perd un point et passe 
à 24 %. Enfin la lutte contre le chômage est en tète 
des préoccupations des personnes interrogées et 
81 % d'entre elles jugent l'action gouvernementale 
inefficace en ce domaine. 

Le Ce res 
veut participer à 
la campagne du PCF 
sur le Vietnam 

«Connaissant les rapports historiques et infiniment 
étroits entre communistes vietnamiens et français 
(lire le PCFI , un des effets de l'actuelle campagne est 
de démarquer ceux qui soutiennent le régime révolu­
tionnaire disons «inconditionnellement» des autres, 
autrement dit, des socialistes // faut mettre en 
garde notre Parti, à propos du Vietnam, contre la 
terrible pression idéologique que l'on tend, par presse 
de gauche interposée, â exercer sur fui». 

C'est Repères la revue du Céres qui s'exprime en 
ces termes. Décidément, il n'est pas une seule 
campagne du P C F qui ne soit soutenue par les 
dirigeants du Céres. 

«Il peut arriver que 
des hommes indignes 
se glissent dans 
le corps d'élite des CRS» 
déclare Bonnet 

Les flics n'ont pas le moral paraît-il ces derniers 
temps. Certains d'entre eux manifestent, ils jugent 
leurs moyens insuffisants. D'autres se retrouvent sous 
les verrous. Il n'y en a pas eu moins de cinq en ce qui 
concerne les C R S en l'espace d'une semaine. 

. Ces petits malheureux ont reçu vendredi la visite 
de Bonnet dans la bonne ville de Tours. Le ministre 
de l'Intérieur leur remettait leur drapeau au parc des 
expositions. Le premier flic de France a déclaré : «Les 
CRS se doivent d'être forts pour dominer la violence, 
protéger l'Etat et les citoyens». Il devait poursuivre : 
«Il peut arriver que des hommes indignes se glissent 
dans un corps d'élite. La sanction qui les frappe doit 
être immédiate et impitoyable. Cependant ma présen­
ce è Tours est la marque d'estime que le gouverne­
ment porte à l'un des service de la police nationale 
dont l'attitude dans les situations difficiles a toujours 
été exemplaire et qui ne saurait être entamé par les 
agissements scandaleux de quelques brebis égarées. » 

Bonnet a ensuite rappelé, mais est-ce bien utile, 
aux C R S que leur devise est «Honneur et discipline». 
Leur fonction principale devait-il dire en se résumant 
c'est «protéger la démocratie qui est menacée par 
toutes les formes de violence». 

Neuwirth 
déserte le RPR 

Neuwirth, député RPR de la Loire qui d'était fait 
connaître en son temps pour s'être fait l'avocat de la 
pilule contraceptive en France, vient de se «mettre en 
congé de vote du RPR». Il a envoyé une lettre en ce 
sens à Labbé. Président du groupe parlementaire 
chiraquien. «Il ne m'est plus possible d'assurer 
l'exercice de mon mandat dans l'idée que Je m'en 
fais» ( . . .) écrit-il avant d'ajouter : «dérapages politi­
ques, dérapage économique, confusion des pensées, 
irrationalités des actions, le moment est venu, et H est 
tard déjà, de prendre le temps d'une réflexion, car la 
politique au sens noble du terme ne saurait s'accomo-
der des foucades, d'incompatibilités d'humeur qui ne 
s'appuieraient pas sur un grand dessein pour la 
France». 

Chacun aura compris que Neuwirth porte ainsi une 
appréciation sur les coups de gueule suivis d'aplatisse­
ments spectaculaires de Chirac. 
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LUTTES OUVRIERES MÈÊKmÊÊÊÊ 
Sidérurgie : Usinor 

Sollac 
15 000 LICENCIEMENTS 
SUPPLÉMENTAIRES 

• Après les mil l iers de l icenc iements annoncés en 
septembre dans le cadre du plan sidérurgique du 
gouvernement , c 'es t 15 000 nouvel les suppress ions 
d'emplois qui vont être annoncées tout a u long de 
cette semaine, dans les trusts Usinor. Chiers-
Chêti l lon et Saci lor So l lac . Un nouveau plan de 
restructurat ion qu i . s ' i l est appl iqué, v a t ransformer 
des régions (Valenciennoia) et des v i l les (Neuves-
Maisons) entières en véritables déserts industr ie ls. 

15 000 licenciements 
supplémentaires dans la si­
dérurgie, après les dizaines 
de milliers déjà annoncés 
— et effectués pour par­
tie — depuis 1974 : c'est 
ce gue vont annoncer lun­
di, mardi et vendredi les 
trusts sidérurgiques de la 
Lorraine et du Nord. 

C'est la direction du 
groupe Sacilor Sollac qui 
va annoncer vendredi, au 
cours de la réunion du 
comi té d 'entrepr ise du 
trust, une nouvelle charret­
te de 8 500 licenciements 
qui doivent s'étaler selon 
ses plans du 30 avril 1979 
jusqu'à la fin de l'année 
1980. Pourquoi précisé­
ment le 30 avril 1979 7 Le 
30 avril est précisément le 
jour où doivent être termi­
nées les 9 200 suppres­
sions d'emplois consécuti­
ves è un autre plan de 
restructuration, décidé ce 
lui-lè. on s'en souvient, en 
décembre 1976. 
p r e s s i o n s d ' e m p l o i s ) 
d'Homécourt (1 700) et de 
Jceuf (500). 

S i ce nouveau train de 

licenciement avait lieu d'ici 
l'année 1980, on se retrou­
verait à cette date avec 
des effectifs de 20 000 tra­
vailleurs .à peine sur le 
trust, alors qu'ils étaient de 
40 000 environ, au cours 
de l'année 1974. 

Mardi, c'est le cas du 
groupe Usinor qui doit être 
examiné : au cours d'un 
comité central d'entrepri­
ses les licenciements pré­
vus dans ce groupe mena­
cent directement les tra­
vailleurs des usines situées 
dans la région du Valen-
ciennois. 3 000 travailleurs 
seraient mis au chômage 
d'ici 1980 toujours à l'usine 
d'Usinor Denain I l'usine 
compte environ 4 000 sidé 
rurgistes). L'usine de Trith 
Saint-Léger serait suppri­
mée I650 licenciements). 

Lundi, la Chiers Chatil-
lon devait réunir son comi­
té central d'entreprise avec 
notamment â l'ordre du 
jour : 

e 4 5 0 s u p p r e s s i o n s 
d'emplois de l'usine d'An-
zin INordl près de Valen-
c iennes. L 'us ine devrait 

fermer. 
e La réunion doit en 

outre fixer définitivement 
le sort de l'aciérie à oxy­
gène de Neuves Maisons, 
aciérie qui comme on le 
sait, fart «double emploi» 
avec celle qu'Usinor projet­
te d'installer à Longwy, 
dans la mesure où le rap­
prochement Usinor-Châtil-
lon-Neuves Maisons s e 
confirme. Les deux trusts 
en vue d'une rentabilisa­
tion accrue, envisageaient 
jusqu'ici comme on le sait 
de supprimer l'aciérie de 
Neuves Maisons : une 
aciérie installée à Longwy, 
disent-ils, leur permettrait 
de transformer la produc­
tion directement sur place. 
D'où économie. 

On annonçait cependant 
lundi matin que la décision 
avait été prise de conser­
ver Neuves Maisons. Evi­
demment rien n'est réglé 
par cette décision puisque 
ce choix condamne l'acié­
rie de Longwy et les mil­
liers de sidérurgistes qui y 
travaillent. 13 000 licencie­
ments, des usines entières 
fermées, des régions entiè­
res condamnées. Le nou 
veau plan de restructura­
tion ajouté à ceux qui se 
sont succédés ces derniè­
res années, condamne la 
Lorraine à devenir définiti­
vement un désert indus­
triel ! 

R ichard F E U I L L E T 

Sescosem, (Grenoble) 

LA BATAILLE AUTOUR 
D'UN BILAN S'ENGAGE 

Après plus de cinquante 
jours de grève, avec blo­
cage de la production pen­
dant les trois ou quatre 
dernières semaines, les ou­
vrières des «masques» ont 
décidé vendredi dernier de 
reprendre le travail, après 
avoir exigé de la direction 
qu'elle démolisse le «mur 
de la honte» Icf article 
précédent! . Les d iscus­
sions qu'elles ont menées 
individuellement avec la di­
rection ont dégagé des 
augmentations de salaire 
d'environ 50 francs ; une 
ouvrière et un technicien 
pourront suivre des stages 
de formation ;,enfin, deux 
ouvr ières changent de 
classification, et passent 
d 'OS 3 C à T 1 S A 

Si elles n'obtiennent pas 
les 100 francs réclamés et 
la prime de pon de cagou­
le, les quinze ouvrières des 
((masques» sont cependant 
loin de tirer un bilan néga­
tif. Elles ont appris à se 
connaître au cours de la 
lutte et appris de cette ex­
périence de lutte. Elles ont 
rencontré un soutien sur la 
Sescosem et d'autres usi­
nes de Grenoble qui s'est 
traduit sur le plan financier 
par une paye d'environ 
1 800 francs pour chaque 
gréviste. Elles ont enfin, 
pour certaines, pris cons­
cience de la nécessité de 
s'organiser dans un syndi­

cat. Cela s'est traduit par 
deux adhésions de plus à 
la C F D T , et deux ouvrières 
de la CFDT se présentent 
aux élections de délégués 
du personnel qui ont eu 
lieu mercredi 13. 

C'est dans ce contexte 
des élections sur l'usine, 
que s'engage le bilan. Les 
questions centrales qui res­
tent à éclaircir, c'est de 
savoir quel a été le (ou les) 
obstacles à l'extension de 
la lutte sur l'usine. Malgré 
la volonté initiale des gré­
vistes et les efforts de la 
CFDT. Est-ce le refus de la 
CGT de soutenir le mou­
vement et la division syn­
dicale qui s'en est suivie ? 
Pourtant un certain nom­
bre de délégués C G T 
n'était pas hostile à cette 
lutte ; comment a été trans-
chée cette question à l'in­
térieur de la C G T , et entre 
les syndicats ? Est-ce que 
le thème des classifications 
était la revendication sur 
laquelle pouvait se réaliser 
l'unité des ouvrières de 
l'usine ? Une enquête de la . 
C F D T , menée pendant 
deux mois dans les ate­
liers, dégageait un ras-le-
bol général face à un sys­
tème de classification qui 
bloquait toute augmenta­
tion depuis quatre ans. 
Pourtant, dans la période 
actuelle, d'autres revendi­
cations ne sont-elles pas 

plus aptes à mobiliser les 
ouvrières sur des problè­
mes plus brûlants, comme 
la cinquième semaine de 
congé, le problème des 
équipes ou bien la répres­
sion de ce que la direction 
appelle l'absentéisme 7 
Quel rôle a joué le fait 
que cette lutte soit partie 
spontanément et sans pré­
paration 7 Ces questions 
sont la toile de fond des 
élect ions synd ica les . L a 
CGT fait campagne aujour­
d'hui en présentant une 
liste de justes revendica­
tions et concluant : «Si 
vous êtes pour, votez 
CGT». A noter l'absence 
du problème de classifica­
tion et de l'embauche d'in­
térimaires, plus insidieuse­
ment en affichant l'exem­
ple de la Thomson Cholet 
où les ouvriers Ml ont ob­
tenu satisfaction, elle atta­
que directement la CFDT 
et les grévistes des mas­
ques ; mais qu'a-t-elle fart 
pour les soutenir et pour 
l'unité ? Conscientes des 
questions qui se posent, 
les ouvrières des masques 
ont diffusé un tract sur 
l'ensemble de l'usine où 
elles présentent un premier 
bilan. Une bataille politique 
s'engage donc autour de 
celui-ci. Il sera particulière­
ment intéressant à suivre. 

Corr. G R E N O B L E 

BNP Montreuil 

manifestation et gala 
de soutien, 

mardi 12 décembre 

Depuis bientôt trois semaines, les employés du 
Centre administratif de la BNP. à Montreuil, sont en 
grève pour les effectifs et les salaires. Ils bloquent 
l'arrivée des travaux, en restant sur place nuit et jour. 

Du côté de la direction, on ne voit que menaces et 
répression : elle veut bien négocier, dit-elle, mais à 
condition que le travail puisse se faire I Pour les 
grévistes, il n'en est pas question . En fin de semaine 
dernière, la direction a essayé de faire sortir des 
travaux, è l'aide d'un taxi camouflé dans les 
sous-sols du centre. Ce taxi a d'ailleurs foncé sur les 
grévistes. Par ailleurs, la direction a fait tomber 27 
blêmes contre des délégués et des grévistes, ce qui 
signifie 3 années sans augmentation pour les em­
ployés sanctionnés I Là encore, pas question pour tes 
grévistes de se laisser faire. Au contraire, cette 
répression a suscité la solidarité des employés qui 
n'étaient pas encore dans le mouvement, et samedi, 
le centre était en grève à 90 %. 

La popularisation se poursuit sur Montreuil par des 
collectes et diffusions de tracts sur les marchés. Au 
niveau de l'ensemble de la BNP, sur Paris, les 
grévistes ont lancé un appel à une manifestation 
commune des employés de la BNP, pour mardi 
10 heures, devant le siège social (à Richelieu Drouot). 

Enfin, mardi soir, un gala de soutien aura lieu à 
20 h 30, à la salle des fêtes de Montreuil (à la Mairie, 
place Jean Jaurès), gala dont le bénéfice ira 
entièrement aux grévistes de la BNP. 

Au programme : 
Bayou Sauvage, avec Gérard Dôle Imusique de 

Louisiane) du Jazz New Orléans avec les Petits 
Paradeurs de la Rue du Canal, et Mouloudji. Prix des 
places : 25 F 

RÉPRESSION ANTI-SYNDICALE 
A LA MAIRIE DE LILLE 

Mauroy veut licencier le 
secrétaire de la section 
CGT des communaux de 
Lille, René Valescant. Il a 
annoncé cette décision à la 
fin du mois de novembre 
au conseil de municipalité 
qui regroupe le maire et les 
adjoints. Le secrétaire de 
la section CGT fait remar­
quer qu'il n'est fourni au­
cun motif sur la lettre de 
l icenciement. Ce la est 
d'autant plus facile pour 
Mauroy que Pierre Vales 
cant est seulement auxiliai­
re. Cela fart maintenant 
sept ans. Sans doute par­
ce qu'il est secrétaire de la 
CGT. penserez-vous ? Pas 
vraiment puisqu'il n'exerce 
cette fonction que depuis 
1976. L'auxilariat dans la 
municipalité de Lille n'est 
pas réservé qu'aux cégé 
listes. 

En revanche il ne fait 
pas de doute que si Vales­
cant est licencié c'est à 
cause de ses activités pro­
fessionnelles. 

U N T R O U 
DE 1,5 M ILL ION 

Lui même met particuliè­
rement en avant une dé 
couverte fait par la CGT 
sur la manière dont FO, 
largement majoritaire, gère 
les œuvres sociales. «Un 

'de nos administrateurs à 
titre consultatif s'était ren­
du compte de la «politique 

hasardeuse» de FO. D'a­
près le secrétaire de la 
section CGT il découvre en 
effet un trou d'un million 
et demi que FO ne peut 
expliquer autrement que 
par un «vol». «C'est no­
tamment pour avoir dé­
noncé ce scandale par 
tract que Je suis licencié». 
En fait, Mauroy a encore 
bien d'autres raisons de 
se plaindre de P. Vales­
cant. N'a-t-il pas diffusé 
un tract dénonçant te gâ­
chis et l'opération politi­
cienne en plein rassem­
blement des P S européens 
le mois dernier à Lille ? 

Cette affaire de licen­
ciement pourrait faire 
quelque bruit car Pierre 
Valescant exerce des res 
ponsabilités au niveau dé 
parlementai dans la fédé­
ration CGT des commu­
naux. Or, le PS contrôle et 
de loin la majorité des mu­
nicipalités dans le dépar­
tement du Nord. Montrant 
un aspect très peu «so­
cialiste» dans la pratique 
quotidienne, des élus du 
P S , «l'affaire Valescant» 
pourrait être pour les sec 
tions CGT de ces munici­
palités l'occasion d'enga­
ger une action coordonnée 
contre le P S . Et cela d'au­
tant plus que l'Union de la 
Gauche va très mal en ce 
moment. 

L E P C F 
S A T I S F A I T 

Il se peut au contraire 
que P. Valescant sort li­
cencié sans que beaucoup 
de monde au niveau des 
responsables syndicaux ne 
s'en émeuve. Il appartient 
en effet au PCF mais il n'a 
pas l'heur de plaire aux 
responsables locaux de ce 
parti avec qui il est en 
opposition. Lors du Con­
seil de municipalité à l'oc­
casion duquel Mauroy a 
annoncé son intention de 

le licencier, les adjoints du 
P C F n'ont pas ouvert la 
bouche. Une des principa­
les adjointes de Mauroy 
n'a d'ailleurs pas hésité a 
le confirmer : «Les. élus 
communistes nous remer-
scient de les débarrasser 
de lui». Cet aveu constitue 
une confirmation supplé­
mentaire du fait que le 
P C F polémique avec le P S 
lorsque ce n'est pas sur la 
meilleure manière de dé­
fendre les travailleurs. 

François M A R C H A D I E R 

Marseille : 
opération de police 
contre un foyer 
Sonacotra 

Les agissements de la police marseillaise contre les 
immigrés n'ont pas cessé avec l'arrêté rendant illégale 
la prison d'Arenc. 

Jeudi dernier, à 6 heures du matin, des policiers en 
civil et en uniformes faisaient irruption dans le foyer 
Sonacotra de la rue Félix Pyat. Sans aucun motifs, ils 
sortaient les Immigrés de leur lit, et perquisitionnaient 
320 chambres. L'opération durait jusqu'à 7 h 30 . '25 
travailleurs immigrés ont été emmenés au commissa­
riat, et 6 d'entre eux, sans papiers, font l'objet d'une 
procédure d'expulsion. Cette scandaleuse opération, 
faite au mépris de toute légalité, n'a suscité aucune 
réaction dans la presse locale «de gauche». Le 
Provençal, le journal de Deffene, et la Marseillaise, le 
journal du P C F . ont simplement repris le communi­
qué... de la police. 
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I R A N : L E R E G I M E 
D E P L U S E N P L U S I S O L E D'après une correspondance 

de Téhéran 

• L'ampleur des manifestations de dimanche con­
firme l'isolement croissant du régime du shah. La 
radio iranienne avait lancé des appels é la popula­
tion pour qu'elle reste chez elle, «pour prendre 
garde aux voleurs». Sans effet. C'est une foula 
d'une ampleur jamais atteinte qui a défilé dans 
l'ensemble du pays. Da nouvelles manifestations 
devaient se dérouler ce lundi. 

L'ayatollah Khomeiny a lancé un nouvel appel, où 
il réclame le départ du Shah comme seule solution 
politique acceptable. 

On estimait généralement que si les manifesta­
tions de lundi se déroulaient dans le calme comme 
dimanche, le Shah pourrait tenter de former un 
gouvernement civil. Une manœuvre politique de 
plus, qui ne semble guère avoir plus de chances de 
succès que les autres. 

Les grèves se poursuivent dans le pays. On 
estime que 60 % de la production industrielle est 
paralysée. L'industrie pétrolière est gravement per­
turbée, des dizaines de super-tankers attendent 
vainement de pouvoir s'approvisionner. Les ban 

ques et les administrations centrales sont toujours 
en grève. Las fonctionnaires des douanes font la 
grève du zèle, ce qui provoque des files de camions 
de dizaines de kilomètres à la frontière avec la 
Turquie. 

Tout un peuple est debout contre le régime du 
Shah. Le seul soutien que celul-cl puisse espérer 
vient de Carter. Mais ce dernier a déclaré qu'il 
n'était pas sûr que le Shah puisse tenir longtemps 
encore le pouvoir. Las journées qui viennent seront 
sans doute décisives. 

Des millions de manifestants 
dans les rues contre le Shah 

Téhéran près de deux 
millions 

Mashad : un mSTion 
Tabriz : 700 000 
Qom : 300 000 
Abadan : 200 000, etc . 

Tels sont les chiffres des 
manifestations massives 
organisées par le mouvo 
ment religieux ce diman 
che. Jusque dans les plus 
petites villes, des dizaines 
et des dizaines de milliers 
de manifestants se sont 
rassemblés pour faire de la 
fête religieuse traditionnelle 
des musulmans chiites uno 
formidable démonstration 
de force contre le régime 
du Shah. 

Le gouvernement militai­
re et l'armée avaient été 
contraints d'autoriser ces 
manifestations. Ils avaient 
cependant interdit qu'elles 
prennent un caractère poli­
tique direct. En fart, cette 
interdiction a été tournée 
dans chaque ville. Partout, 
sont apparus des portraits 
de l'ayatollah Khomeiny et 
des mots d'ordre en sa 
faveur. Des slogans pour 
une république islamique 
ont été inscrits sur les 
murs accompagnés d'au­
tres condamnant le régin>e 
du Shah A Téhéran, des 
portraits du docteur Mos 
sadegh. grande figure de 
la lutte pour l'indépendan­
ce, destitué par le Shah il 
y a 25 ans, sont apparus 
è côté de ceux de l'ayatol­
lah Khomeiny. 

A la fin de chaque mani­
festation ont été lues et 
votées par acclamations 
des résolutions rappelant 
les différents éléments du 
programme du mouvement 
religieux. Celui de Téhéran 
comporte 17 points, parmi 
lesquels on peut ter : la 
confiance envers l'ayatol 
lah Khomeiny j la chute du 
despotisme ; la république 
islamique avec le suffrage 
universel ; les libertés indi­
viduelles et sociales, le res 

pect des minorités ; le re­
dressement de l'agricultu­
re, le progrès de l'indus­
trie ; un programme de 
justice sociale ; la rupture 
des contrats inégaux avec 
l'étranger, etc.. Dans cha 
que ville, â la fin des mani­
festations ont été adoptées 
des résolutions analogues. 
Ainsi, il est clair que la 
participation massive du 
peuple iranien d ces mani 
festations marquait sa vo­
lonté d'en finir avec le ré 

gime du Shah et son adhé­
sion au programme politi­
que du mouvement reli 
gieux. 

A Mashad, un événe­
ment exceptionnel s'est 
produit : le discours reli 
gieux traditionnel prononcé 
dans le mausolée par l'aya­
tollah mentionne toujours 
le nom du chef de l'Etat. 
Cette fois, l'ayatollah a 
prononcé le nom de Kho 
meiny au lieu de celui du 

Shah. Il s'agit d'un fait 
sans précédent dans l'his 
.toire de l'Iran depuis des 
siècles : on craignart di 
manche soir pour la sôcuri 
té du chef religieux qui a 
lancé ce défi au dictateur. 

Le mouvement religieux, 
très satisfait de la réussite 
des manifestations de di 
manche, envisageait une 
nouvelle série de manifes 
tations lundi. Cependant, 

la population éprouvait 
une certaine inquiétude : 
rien n'indique que l'armée 
va tolérer indéfiniment un 
mouvement aussi massif 
contre le régime, môme' 
pacifique. En tout cas, ce 
n'est probablement pas par 
un mouvement da •déso-
béissance civile» comme 
celui que semble engager 
le mouvement religieux 
que le peuple iranien pour 
ra en finir avec le régime 
du Shah. 

Namibie : 
fin des élections 
organisées par Pretoria 

Les élections organisées par l'Afrique du sud en 
Namibie se sont achevées d la fin de la semaine 
dernière. Leurs résulats ne seront connus que cette 
semaine. De nombreux témoignages, notamment des 
églises présentes en Namibie, font état de fraudes 
dans le recensement et dans le scrutin. Il n'empêche 
que déjà les racistes et leurs agents en Namibie 
tentent de se prévaloir de la forte participation pour 
nier la représentativité de la SWAPO. organisation de 
lutte du peuple namibien qui appelait à l'abstention 
Dans les jours à venir, le juge sud-africain qui est 
administrateur de la Namibie doit réunir la soi-disant 
• assemblée constituante-. Celle ci pourrait faire une 
déclaration unilatérale d'indépendance à la fin du mors 
ou commencer a négocier avec l'ONU. Dans les deux 
cas, l'Afrique du Sud va tenter d'obtenir une 
reconnaissance internationale de son régime fantoche 
pour empêcher le mouvement de libération d'accéder 
au pouvoir 

Syrie-URSS : 
nouvelles difficultés 

Le président syrien Assad vient d'annuler la visite 
officielle qu'il devait faire en U R S S début décembre 
en raison des désaccords qui persistent entre le 
gouvernement syrien et Moscou sur l'aide militaire 
promise par Brejnev après le sommet de Bagdad. 

C'est en effet après le sommet des pays arabes 
condamnant Camp David qu'Assad s'était rendu à 
Moscou le 6 octobre pour obtenir une aide militaire 
permettant à la Syrie de renforcer son potentiel face A 
l'Etat sioniste. Il semblait alors que ces fournitures 
d'armes pourraient permettre à Brejnev de patronner 
i alliance politique et miktave conclue par la Syrie et 
l'Irak Des difficultés étaient déjà apparues le mois 
dermer le chef <i t • major syrien ayant écourté un 
voyage â Moscou. Il semble que l'URSS naît pas 
tenu ses promesses ou les aient assorties de 
conditions politiques que la Syrie a refusées 

Angola : révocation 
du Premier ministre 

Le Premier ministre angolais. Lopo do Nascimento. 
a été révoqué par le Comité central du MPLA. Il a 
également été écarté du bureau poétique du parti au 
pouvoir en Angola. Lopo do Nascimento était Premier 
ministre depuis l'indépendace en novembre 1975. Sa 
révocation peut marquer une phase des luttes 
politiques qui se déroulent actuellement en Angola, 
alors que le régime de Neto a tenté depuis plusieurs 
mois de prendre ses distances par rapport à l 'URSS, 
notamment en normalisant ses relations avec les pays 
occidentaux et en n'acceptant pas l'intégration de 
l'Angola au COMECON. 
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INTERNATIONAL 

NOUVELLES IMPLANTATIONS 
DE COLONIES SIONISTES 
EN CISJORDANIE 

Depuis plusieurs semai­
nes la mainmise sioniste 
sur les territoires occupés 
de Cisjordanie et do Gaza, 
se renforce. La création de 
nouvelles colonies de peu 
plement si elle est dans la 
nature môme de l'Etat ex­
p a n s i o n n i s t e i s r a é l i e n , 
coïncide actuellement avec 
les négociations égypto-
israéliennes. où Begin 
compte par ce moyen faire 
pression sur l'Egypte et 
obtenir son retour è la ta­
ble des négociations. Les 
responsables du gouver­
nement israélien ont d'ores 
et déjà tait savoir qu'au 
moins 7 nouvelles colonies 
de peuplement vont être 
créées en Cisjordanie, dès 
que le délai d'expiration 
du moratoire sera atteint. 
Les colonies de peuple 
ment devaient être sus 
pendues pendant 3 mois à 
la suite des accords de 
Camp David signés le 17 
septembre dernier, la date 
expire donc dans 10 jours 
et il est désormais certain 
que l'Egypte et Israël ne 
parviendront pas â un ac­
cord d'ici là Le quotidien 

sioniste «Haaretz» publie 
déjà de source autorisée le 
détail du plan des nouvel­
les implantations israélien­
nes en Cisjordanie : 2 vil­
lages seraient créés d'un 
au sud d'Hébron, l'autre 
au centre de la Cisjorda 
n ie l . T ro i s nouveaux 
•'points de peuplement» 
seraient fondés dans la val 
lée du Jourdain et les vil 
lages des ultras 0X1 «bloc 
de la loi» seraient renfor 
ces de plusieurs centainos 
de logement. 

Mercredi, plusieurs cen­
taines de lycéens palesti 
mens ont manifesté avec la 
population do Ramallah en 
Cisjordanie, pour protester 
contre la démolition par 
l'armée sioniste de la mai 
son d'un villageois soup 
conné d'apartenir A l 'OLP 
L'Egypte ne peut rester in­
différente à lu situation en 
Cisiordanie. au risque de 
se discréditer complète­
ment aux yeux des peuples 
arabes. C'est pourquoi le 
premier ministre égyptien 
n'a pas pu faire autrement 
que de dénoncor les des­
tructions de maisons des 

habitants de Cisiordanie 
par l'armée israélienne, dé­
clarant notamment que ces 
actes «constituent une 
menace pour la paix et la 

sécurité au Moyen Orient 
et étaient en contradictions 
avec les actuels efforts de 
paix». 

Begin touche 
son prix Nobel 
Golda Meîr enterrée 
lundi 

Begin est allé à Oslo dimanche chercher sa part du 
prix Nobel de la paix. Sadate a refusé de faire le 
voyage pour protester, paraît-il, contre le piétinement 
des négociations. 

Décerner un prix Nobel à un criminel de guerre, 
exterminateur de populations palestiniennes comme 
par exemple à Deir Yassine, voilà qui contribue à 
discréditer encore un peu plus cette •distinction». 
Begin a donc reçu son prix avec «gratitude et 
humilité» Scène d'une hypocrisie rarement atteinte 

Cette opération terminée, le chef sioniste est reparti 
pour Tel Aviv où il va assister aux obsèques de Golda 
Meir. autre chef distinguée du sionisme, qui vient de 
mourir à l'Age de 80 ans. 

D'importantes manifestations ont été organisées à 
Oslo pour protester contre la venue du terroriste 
israélien. Des arrestations ayant été opérées par la 
police suédoise, un rassemblement était aussitôt 
organisé devant le commissariat où étaient détenus 
les manifestants. 

Cambodge 

LES TROUPES VIETNAMIENNES 
MENACENT LA VILLE DE KRATIE 

Selon de nombreuses 
sources d'information, les 
forces vietnamiennes inter­
venant au Cambodge ont 
poursuivi leurs attaques la 
semame dernière dans la 
Nord Est du pays L'objectif 
de l'armés vietnamienne 
semble être la ville de Kratîé. 
Etant donné la rareté des 
routes et la dispersion de la 
population, la prise de cette 
ville permettrait A l'armée 
vietnamienne de prendre 
contrôle de cette région du 
Cambodge. On signale 
également des combats sur 
des axes routiers importants 
du Cambodge 

Les autorités vietnamien­
nes continuent en même 
temps à mettra en avant le 
prétendu «front de salut na­
tional cambodgien» dont 
elles ont annoncé la création 
la semaine dernière A Radio 
Hanoï. Il semblo da plus en 
plus évident que cette 
manœuvre politique double 
l'offensive militaire actuelle 
et la complète. En prenant le 
: o r i ' f ô k - l i t ' i * '< | tons f u t i c r p s 

du Cambodge, le gouvei-
nement vKrtnemien a l'inten­
tion d'y installer un pouvoir 
à sa solde sous te nom de 
I organisation qu'il vient de 
créer. Khieu Samphan. dans 
un message adressé aux 
chefs d'Etat s i de gouver­
nement des pays amis, 
dénonce les menaces pesant 
actuellement sur la Kampu­
chea démocratique. Celui-ci 
annonçait le 24 novembre 
l'offensive vietnamienne qui 
se déroule actuellement. 

Ces menaces se sont ag­
gravées depuis la signature 
du «traité d'amitié et de 
coopération* entre a> Viet­
nam et l'Union soviétique. 
Ce traité place te Vietnam 
intégralement dans le bloc 
soviétique. Il lui confère le 
statut légal rte posta avancé 
et de pion de l'Union sovié­
tique en Asie du Sud Est, au 
service de l'ambition ot do la 
politique de cette grande 
puissance dans la légion et 
dans toute l'Asie Avec ce 
statut, te Vietnam devient 
plus allouant et inienstfas 

USA Roumanie 

Blumenthal. sscré-
taire d'Etat américain 
au Trésor est arrivé en 
Roumanie à la fin do la 
semaine dernière. Il 
semble que Carter ait 
voulu donner une si 
gnification particulière 
à ce voyage qui inter 
vient après las prises 
de position de Ceau­
cescu contre le renfor­
cement du pacte de 

Varsovie Blumenthal a 
déclaré H Je suis venu 
en Roumanie sur l'in­
dication du Président 
Carter pour réaffirmer 
nu peupte roumain et 
au président Ceauces 
eu l'importance que 
nous attachons é lin 
dépendance de le 
Roumanie et à l'amitié 
américano-ro umai-
ne. » , 

encore plus ses actes d'à 
tjression et d'annexion 
contre le Kampuchea m 
dépendant, pacifique, neutre 
et n o n J l a ] - » -

Malgré tes lourdes défaites 
de ses attaques d'agiession 
et d'Invasion de grande en­
vergure A la fin de 1977 st 
au début de 1978 en vue de 
s'emparer du Kampuchea 
d'un seul coup suivant sa 
stratégie «attaque-éclair, vic­
toire-éclair «. malgré ses in­
nombrables difficultés inex 
tricables à l'intérieur du pays 
et bien qu'il soit démasqué 
sur le plan international, le 
Vietnam s'efforce de pour­
suivre frénétiquement son 
agression contre te Kampu 
chea. Cela parce que l'Union 
soviétique et le Vietnam 
considèrent le Kampuchea 
indépendant comme un 
grand obstacle A tour plan 
d'expansion en Asie du Sud 
Est. Au cours de la saison 
sèche qui commence avoc 
ce mois de novembre, le 
Vietnam s'aventurera A lan­
cer encore uns ton des 
attaques d'agression st d'in­
vasion de grande envergure 
contre te Kampuchea démo 
cratioue. 

Plusieurs divisions de 
l'armée vietnamienne sont 
déjà prêtes. Quant A l'Union 
soviétique, avec la couvertu 
re légale du «traité d'amitié 
et de coopération», ollo a 
encore envoyé de nombreux 
conseillers et d'importantes 
quantités de matériel de 
guerre au Vietnam. 

Parallèlement A ses pièpa 
istrls miitatfBS. te Vastnam a 
même de nombreuses actrvi 
tés diplomatiques. Il répand 
partout des mensonges sur 

son soi-disant désir de paix, 
son soi-disant respect de 
l indépendance et de la sou 
ve rame lé d'autres pays, et 
ce. au moment même où il 
poursuit avec impudence 
son agression contre te 
Kampuchea démocratique 
Ces mensonges sont desti­
nés à cacher son visage 
d'agresseur du Kampuchea 
et celui de pion de l'Union 
soviétique en Asie du Sud-
est. 

En même temps, te Viet­
nam a depuis trois mois, 
fabriqué de nombreux men­
songes, tels que tes soi-di­
sant insurrections contra te 
gouvernement du Kampu­
chea démocratique dans 16 
provinces. Et le gouverne­
ment vietnamien lui-même a 
lancé des appels A la révolte 
contre le gouvernement du 
Kampuchea démocratique. 

Le gouvernement vietnamien 
sait pertinemment que l'opi­
nion publique mondiale ne 
manquera pas de dénoncer 
et condamner vigoureuse 
mem cas impudentes ingé­
rences et incitations è la 
'cvolte qui violent de fa­
çon arrogante le droit inter­
national, les principes du 
non-alignement et la charte 
des Nations Unies. Néan­
moins, le gouvernement 
vietnamien continue avec 
obstination A recourir A de 
tels actes car ils font partie 
intégrante de son pton d'a­
gression ai d'invasion de 
grande envergure de saison 
sèche. Le Vietnam s besoin 
de faire une telle propagan­
de pour camoufler tes etta 
ques lancées par son ar 
mée (...)». 
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LE PEUPLE ERYTHREEN 
• Le colloque organisé samedi è la Faculté ds Jussieu par le 
Comité de soutien à la lutte de libération du peuple érythréen 
a connu un plein succès. Plusieurs dizaines de participants, 
membres d'organisations politiques et syndicale», universitai­
res, chercheurs, journalistes ont tér-<- 4nê, par leur attention 
et leurs interventions de l'intérêt croissant que rencontre la 
lutte du peuple érythréen. C'était la première fois qu'une 
manifestation aussi large et réunissant des personnalités très 
diverses était consacrée è la cause érythréenne. De cette 
journée ressort l'urgence, la nécessité de développer la 
solidarité avec la lutte du peuple érythréen contre le 
colonialisme éthiopien et l'agression ouverte de l 'URSS 
déclenchée depuis la fin du mois dernier. Cette agression a été 
largement dénoncée au cours du colloque. 

Plusieurs interventions permet­
taient d'abord de rappeler les 
données de base de la question 
érythréenne. Alain Fenet. exami­
nant l'attitude de l'ONU après la 
seconde guerre mondiale, rappe 
lait que la décision prise à cette 
époque de rattacher l'Erythrée à 
l'Ethiopie avait été prise en con­
tradiction avec les principes des 
Nations Unies. Les restrictions 
de l'ONU accordant une «auto­
nomie» et des «droits démocrati 
ques» au peuple érythréen 
avaient été rapidement violées 
par l'Ethiopie sans que l'organi 
sation internationale réagisse. 
Alain Fenet devait conclure : 
«Aucun argument ne s'oppose â 
la compétence d'évocation ne 
l'Assrnthl(V ri^nérale d propos 
d'une affaire qui représente une 
atteinte à la paix et au droit des 
peuples a disposer d'eux-mêmes. 
l 'ONU n été le cadre dans lequel 
l ' impasse érythréenne a été 
créée. Elle peut-être le cadre de 
la seule solution pour ramener 
immédiatement la paix : l'auto­
détermination du peuple éry-
thréens. 

Edmond Jouve, spécialiste de 
0*0* intematonai. a rappelé la 
responsabilité da l'rmpériaaame 
U S dans la décision de l'ONU II 
a mentionné la déclaration de 
Foster Pulles qui affirmait en 
1950 ! «L'intérêt stratégique en 
Mer Rouge et les considérations 
de sécurité et de paix dans le 
monde font que ce pays doit 
être rattaché A l'Ethiopie qui est 
notre amie». M. Edmond Jouve 
a souligné que le principe de 

r intangible des frontières colo­
niales ne pouvait être appliquée 
au cas de l'Erythrée. 

Dans une étude très dense 
ponant sur l'histoire du mouve­
ment de libération érythréen, 
Jean Louis Peninou a montré 
que le peuple érythréen avait 
témoigné d'une maturité politi­
que unique en Afrique, puisqu'il 
i - . i N M i t i l - v un - dizaine de partis 
politiques en 1947. Les partis qui 
défendent la nation érythréenne 
sont ceux la même qui mènent la 
révolution anti-féodale contre le 
servage Peninou a ensuite mon 
tré comment, è travers les luttes 
et les divisions, le mouvement de 
libération avait pu progresser po 
litiquemeni en luttant contre les 
influences léodales et les divi­
sions héritées du passé. 

Guido Bimbi. journaliste â 
l'Unita, dans une intervention 
consacrée è l'organisation des 
/onos libérées du F P L E , a rap­
pelé l'importance de l'œuvre réa 
lisée par le mouvement de libéra­
tion : réforme agraire, organisa­
tion d'un réseau sanitaire, prise 
en main de l'éducation, lutte 
pour l'égalité des sexes, structu­
ration d'un pouvoir authentique 
ment populaire II devait conclu­
re : «Le Front populaire se mon 
tre donc comme une force dé­
mocratique politiquement mûre, 
sans doute fa force la plus avan­
cée dans fa région de la Corne 
de l'Afrique» dénonçant en outre 
«le barbare offensive militaire 
que le mouvement de libération 
affronte aujourd'hui». 

«Il faut dénoncer l'URSS !» 

Le débat concernant la place 
de la question érythréenne dans 
la situation internationale a été 
très animé, témoignant de l'inté 
rêt de ce problème et des ques­
tions que se posent aujourd'hui 
de nombreux anti-importa listes 

"au sujet de l ' U R S S . La position 
du P C F , présente dans son mes-
sago et dans celui d'un certain 
nombre de ses satellites, .vise à 
éviter de dénoncer l ' U R S S , alors 
que le FPLE déclare aujourd'hui : 
«C'est evoc l'URSS que nous 
sommes en guerre». Le P C F . lui 
ne met en cause que l'Ethiopie 
et «les menées impérialistes dans 
la région» I Un certain nombre 
de personnalités qui interve 
naient au colloque, voulant mé­
nager le P C F . défendaient l'idée 
que l ' U R S S ne devait pas être 
dénoncée clairement, mais qu'il 
fallait «faire pression pour faire 
revenir l ' U R S S sur ses erreurs».. 

C e s posi t ions opportunistes 
ont été dénoncées dans de 
nombreuses interventions : «ff y 
e un impérialisme soviétique, if 
faut en parler, il faut dire ce que 
c'est, tl serait temps de le défi 
nér. H serait temps de défunt le 
rôle de régimes prétendument 
progress/stes comme celui de 
Mengistu». «Il faut dénoncer 
clairement t'URSS. on en a as­
sez de se faire traiter de maoïs­
tes chaque lois qu'on dénonce 

son rôle». 
Jean Louis Peninou de son 

côté devait également insister 
Sur la qravité de l'intervention 
soviétiquo contre le peuple éry­
thréen : «Jamais les Soviétiques 
n'avaient envoyé des^ommes en 
Afrique. On n'a pas conscience 
du tournant que cela représen­
te... Qu'est-ce oue cela res 
semble A l'engagement des Amé­
ricains au Vietnam I N'est-ce pas 
le même engrenage ? Aujour­
d'hui on serait quasiment au 
moment de la «guerre spécia-
te». Si un veut mener aujour­
d'hui une act«>n de soutien A la 
lutte du peuple érythréen. H faut 
complètement repenser nos ana 
fyses». . -

Les membres du P C F présents 
(dont M. Suret Canale qui prési 
dait...) se sont bien gardés de 
répondre. Le débat a pu en fin 
de compte être un peu étouffé 
par les interventions conciliatri­
ces et opportunistes de M. Al­
bert Paul Lentin. qui. ki i , ne 
semble pas avoir «repensé son 
analyse» depuis une bonne 
quinzaine d'années De son coté. 
Guido Bimbi a fait part des pro­
blèmes qui se posent au sein du 
PCI qui se trouve engagé dans 
une action de soutien au peuple 
érythréen qui entre en contra­
diction avec les liens qu'il entre 
tient avec l ' U R S S 

CONTRE 
«LA GUERRE SPECIALE» 
RUSSE 
Samedi, journée d'étude et de solidarité 
avec la lutte de libération 
du peuple érythréen 

Par Jean-Pierre Champagny 

Intervention centrale du FPLE 

La complicité la plus ignoble 
• Dans son Intervention, Nafl 
Kurdl. représentant en France 
du FPLE, après avoir rappelé 
l'histoire de la lune du peuple 
érythréen, a fait la point de la 
situation actuelle, en lançant 
un appel è la solidarité. 

«Le DERG persiste A vouloir 
écraser notre lutte de libération 
nationale. Doté par FURSS 
d'un formidable arsenal de guer 
re. il croit pouvoir nous imposer 
ses vues A défaut d'en finir avec 
notre peuple. Le FPLE et le FLE, 
représentants léqitimes du peu­
ple érythréen, ont montré leur 
attitude hautement responsable 
en se prononçant en faveur 
d'une solution pacifique, et de 
l'ouverture de négociations sans 
préalables (...) 

La responsabilité de la pour­
suite de la guerre aujourd'hui 
•ncombe totalement au DERG et 
A l'Union soviétique. Lors de l'of­
fensive de l'été dernier, l'Urcn 
soviétique et Cuba, qui avaient 
fourni eu DERG un appui logisti­
que considérable, on pu mesurer 
la combativité de l'armée popu 
laire Bien que les forces du 
DERG soient puissamment 
armées et supêneures en nombre 

aux nôtres, t'URSS a été con­
vaincue que sans sa participation 
directe et brutale ses fantoches 
ne pourraient pas /'emporter. 
Depuis le 18 novembre, les for­
ces colonialistes éthiopiennes, 
fortes de 120 000 hommes, 
tentent d'écraser notre peuple et 
sa révolution Des généraux et 
officiers soviétiques encadrent, 
dirigent et participent physique­
ment eu combat. Ils font pleu­
voir sur notre pays et notre 
peuple un déluge de fer et de 
feu par voie de terre, air et mer. 
De ce feit. 154 volages ont été 
détruits totalement ou partiel­
lement, 12 700 Erythréens ont 
été blessés ou tués. 100 000 
Erythréens sont maintenant sans 
abri... t..) 

Plus de cent mille soldats 
éthiopiens et quatre officiers so­
viétiques sont morts, un millier a 
été fait prisonnier... Si la compli­
cité de l'impérialisme améncain 
dans le génocide de notre peuple 
ne sera /amais oublié, celle de 
l'Umun soviétique restera la plus 
ignoble Qu'aura connu notre 
peuple au cours de son histoire. 
Le peuple érythréen prouve per 
sa détermination la puissance de 
son combat et son aptitude A se 
constituer en Etet souverain. Il 

est jusque dans I- moindre détail 
très maître de lui. 

L 'URSS QUI e soutenu, il a 21 
ans, la volonté d'indépendance 
de notre peuple, fait jaU/ir au­
jourd'hui, le sang du peuple 
érythréen A pleines artères. La 
mémoire lui ferait elle défaut ? 
Non. L'URSS est guidée par le 
traité d'alliance économique et 
militaire avec Mengistu. H s'em­
presse donc d'asseoir sa domine 
bon dans cette région. Ses inté­
rêts stratégiques /ustdient qu'il 
fasse table rase des droits natio­
naux de notre peuple (...). 

Aujourd'hui, la lutte de notre 
peuple montre qu'il n'y e pas de 
véritable libération nationale, de 
véritable nouvelle société, si l'on 
ne se tient pes A l'écart des 
trafics d'influence, des raisons 
d'Etat, notamment celles des 
superpuissances. Nous sommes 
déterminés A rester nous mêmes, 
quoiqu'il arrive, et A combattre 
l'oppression et le politique de 
domination d'où Qu'eBe vienne. 

Voèë pourquoi nous espérons 
le soutien le plus large et le plus 
puissant des peuples d'Europe et 
de toutes les forces progressistes 
et démocratiques du monde en­
tier». 



le quotidien du peuple 

Giscard à la semaine de la jeunesse 
MOINS DE SUCCES 
QUE SANTANA 

Samed i se tenait a u parc des exposi t ions de la 
por te de Versa i l les , devant des mi l l iers de jeunes un 
spec tac le en deux part ies d ' inégal in térêt . E n 
vedette amér icaine, G iscard s 'adressai t à la jeunes­
se de France ; ensu i te , s e produisait le groupe pop 
San tana . Deux prestations qui n'ont pas connu le 
même succès. 

L'organisation de la se 
maine de la jeunesse n'a­
vait pas été sans susciter 
de vives controverses. Cet­
te exposition était financée 
par le ministère de la jeu­
nesse, des sports et des 
loisirs, ainsi que par la lo­
cation des stands aux ad­
ministrations et aux organi­
sations de jeunesse. Cel­
les-ci étant triées sur le 
volet : il s'agissait des or­
ganisations de scouts, une 
manifestation officielle bien 
encadrée, puisque son orga­
nisation était assurée par 
Soisson et par Hugues 
Dewavrin, porte-parole du 
mouvement de jeunes gis­
cardiens «Autrement». Inu­
tile de préciser que les 
organisations de jeunesse 
des syndicats, des partis 
de gauche et d'extrême-
gauche n'étaient pas re­
présentées. Ce qui avait 
même suscité les protesta­
tions des scouts : on ne 
peut décidément plus se 
fier â personne. 

D 'OU V IENT 
L ' A R G E N T ? 

Les fonds ne man­
quaient pas. puisque des 
cars étaient affrétés de 
province à des prix défiant 
toute concurrence : pour 
20 F, on pouvait faire le 
trajet aller et retour de 
Saint-Brieuc ou de Marseil­
le et assister au concert 
qui mobilisait Santana, En-
rico Macias, au Bonheur 
des dames, Gérard Lenor-
mand et Plastic Bertrand. 

C'en était assez pour at­
tirer une foule assez nom­
breuse : 20 000 jeunes se­
lon les organisateurs. Ran­
gée de cars à perte de 
vue, flics en tenue d'appa­
rat. A l'intérieur, on *se 
presse ; sol jonché de pa­
piers gras, de boîtes métal­
liques de bière ou de coca-
cola : une ambiance de 
festival pop triste. Devant 
l'estrade, debout, les jeu­
nes giscardiens avec ban 
d e r o l e s d ' A u t r e m e n t ; 
nous avons même vu une 

banderole des jeunesses 
s o c i a l i s t e s d é m o c r a t e s 
(vous connaissez ? l . Plus 
loin, à peu près autant de 
jeunes, assis devant l'es­
trade où doivent se produi­
re les groupes, perpendi­
culairement è la scène cen­
trale. 

Un point réconfortant : 
la moitié des jeunes pré­
sents se moquent de Gis­
card comme de leur pre­
mière chemise, et ne bron­
cheront pas pendant son 
d i scours , at tendant pa­
tiemment le début du con­
cert. Giscard parle dans un 
brouhaha indescr ipt ib le, 
entrecoupé de temps à au 
tre par des «Giscard, Gis­
card» hurlés par une moitié 
de la salle. Soudain, une 
immense clameur : que se 
passo-t-il ? Un technicien 
vient de mettre en place 
les micros pour le con­
cert : Giscard doit crier 
pour se faire entendre. Il 
faut une pause : la moitié 
de la salle crie «Giscard, 
Giscard», aussi fort, l'autre 
moitié scande «Santana, 
Santana». Ça se calme un 
peu, Giscard dit : «Au re­
voir» : app laud issements 
unanimes, on en a marre 
de le voir. La Marseillaise 
est accueillie par une bor­

dée de sifflets. Les jeunes­
ses giscardiennes refluent 
vers l'estrade du concert, 
et se font bombarder de 
projectiles divers pas les 
jeunes qui veulent voir la 
scène. 

A U F A I T . 
Q U ' E S T - C E 

Q U ' I L A DIT ? 

J ' oub l i a i s . G i sca rd a 
quand même dit quelque 
chose. Ce fut long et pe 
sant. pour dire que «le 
chômage est intolérable» 
{merci, patron ) qu'il ne 
faut pas «avoir peur de 
l'Europe, de l'Espagne et 
du Portugal, parce qu'ils 
sont faibles, ou de l'Alle­
magne, parce qu'elle est 
forte», qu'il n'y a pas de 
dangers de voir l 'Assem­
blée européenne acquérir, 
plus de pouvoirs. Il faut 
faire son service militaire, 
aussi ce qui ne suscite 
guère d'enthousiasme dans 
l'assemblée. 

Le discours manquait de 
punch. Le groupe Santana 
était au meilleur de sa for­
ce : il a connu un succès 
sans comparaison avec la 
vedette précédente. 

François N O L E T 

La SNCF contre les usagers 
Mettant à exécution ses 

menaces , la direct ion 
S N C F vient de porter 
plainte contre X. pour en­
trave ô la circulation des 
trains. Cette plainte vise 
les manifestations d'usa­
gers et de cheminots qui 
ont eu lieu ces derniers 
temps, notamment celles 
des 5 et 7 décembre, où 
usagers et cheminots ont 
occupé des bureaux de la 
direction et des voies â la 
gare de Lyon, à Paris, pré­

cisément pour protester 
contre la restructuration 
opérée sur ce réseau, et 
qui, à terme, signifie une 
dégradation des conditions 
de transport, ou les nom 
breux retards enregistrés 
sur plusieurs lignes, retards 
dûs à du matériel usagé, 
entre autres. 

La direction de la SNCF 
a donc décidé de mettre 
un frein aux manifestations 
des usagers qui se déve­
loppent : le 17 décembre 

doit avoir lieu une journée 
de protestation dans plu­
sieurs localités bretonnes 
pour protester contre |a 
suppression de dix stations 
dans la région. La SNCF 
faisait récemment savoir 
qu'elle aurait recours à la 
justice et aux flics contre 
toutes les manifestations 
qui entraveraient le fonc­
tionnement «normal» du 
trafic, et mettait particuliè­
rement en garde les che­
minots «qui se laisseraient 

entraîner à participer à de 
tel/es manifestations.» L a 
SNCF entend sans doute 
ainsi éluder sa responsa­
bilité... Mais les usagers 
n'en continuent pas moins 
'eurs mouvements de pro­
testation ; ainsi, la semaine 
dernière, une quarantaine 
d'entre eux ont emprunté 
un rapide Paris-Lyon, puis 
arrivés à la hauteur de 
Cesson, ont tiré le signal 
d'alarme... 

Rocard et Mitterrand 
côte à côte et face à face 

Mitterrand et R o c a r d 
avaient choisi le thème du 
chômage pour apparaître 
publiquement ensemble. Ils 
ont pris la tète d'une mani­
festation â Rennes avec le 
maire P S de la ville, Hervé. 
«Le PS a un profond besoin 
d'unité» a déclaré Mitter­
rand à plusieurs reprises. 
On avait remarqué en ef­
fet... Pressé de questions 
sur la candidature du P S 
aux prochaines élections 
présidentielles, Mitterrand 
s'est contenté de répondre 
qu'il ne fallait pas se pres­
ser, qu'on avait le temps, 
ajoutant tout de même à 
propos de sa personne : 
«Le temps passe et je ne 
suis pas un candidat per 
mènent, ni un maniaque 
de la candidature», préci­
sant que le choix du candi­
dat du P S à la présidence 
se ferait après les élections 
européennes. 

Rocard, pour sa pari, 
s'est montré réservé, se 
contentant de rappeler les 
conditions, selon lui, pour 
que la gauche «n'échoue 
plus».i 

Une petite pause appa 
rente dans la bataille qui 
fait rage au sein du parti 
social-démocrate «pour le 
pouvoir». Rocard aux 
dents longues, après des 
difficultés ducs à une ini­
tiative trop rapide à la der­
nière convention nationale 
du P S , semble donc avoir 
toujours le vent en poupe. 
Mauroy attend l'heure pro­
pice pour prendre pleine­
ment fait et cause pour le 
député des Yvelines. Que 
se passera-t-il alors dans le 
P S ? La «petite phrase» de 
Mitterrand d imanche à 
Rennes est-elle un pre­
mier signe anonciateur du 
déclin du Premier secrétai­
re ? En tout cas, celui-ci a 
tenu à repréciser qu'il ne 
voulait pas être «la roue de 
secours de l'UDF». 

En tout état de cause, le 
«profond besoin d'unité» 
dont parle Mitterrand ne 
semble pas en voie de réa 
lisation. Ce n'est pas l'ap­
parition commune de di­
manche qui peut le faire 
croire. 

Nice : 
la liste Médecin battue 

Dimanche, se déroulait a 
Nice une élection munici­
pale partielle, dans le troi­
sième secteur de la ville, 
suite à l'annulation par le 
Conseil d'État de l'élection 
dans ce secteur. Trois lis­
tes étaient en présence : 
celle patronnée par Méde­
cin (qui n'était pas lui-
même candidat, étant élu 
d'un autre secteur), une 
liste d'union de la gauche 
élargie aux écologistes, et 
une liste «gaulliste» dont le 
dépôt semblait surtout cor­
respondre à la volonté de 
provoquer un ballottage 
pour favoriser l'élection, au 
second tour, de la liste 
Médecin. 

Peine perdue. La liste de 
gauche, conduite par Virgi­
le Pasquetti ( P C F ) l'a em­
portée. Il y a eu 52 % 
d 'abstent ions. La l iste 
«Nice-Démocratie» est élue 
avec 50,91 % des suffra­
ges exprimés. La liste Mé­
decin recuei l le 33,58 % 
des voix, la liste gaulliste 
5,50 %. On assiste donc à 
une nette poussée de la 
gauche qui, aux municipa­

les de 1977, n'avait obtenu 
dans ce secteur que 
40,70 % des voix. 

Deux raisons viennent 
sans doute expliquer ce 
résultat. D'une part, les 
récents scandales qui ont 
éclaboussé les proches de 
Médecin, sans compter les 
vicissitudes de la vie privée 
de ce dernier, rarement 
présent dans sa ville ces 
derniers temps, et de plus 
en plus lâché par ses amis 
de la majorité. D'autre 
part, le caractère unitaire 
de la liste Nice-Démocratie 
qui a pu rassembler sur 
elle la plupart des suffra­
ges anti-Médecin : cette 
liste comprenait toutes les 
tendances de la gauche, 
gaullistes d'opposition 
compris, ainsi que des 
écologistes. 

L'élection de la liste de 
gauche ne change pas la 
majorité au sein du Conseil 
munic ipal . L 'é lect ion ne 
portait que sur 14 conseil­
lers municipaux, les élus 
des deux autres secteurs 
étant membres de l'équipe 
Médecin. 

Des dissidents 
soviétiques et cubains 
dénoncent 
les agressions 
soviéto-cubaines 
en Afrique 

Pour le 30* anniversaire de la déclaration universelle 
des Droits de l'Homme, des réfugiés des pays de l'Est 
organisaient le 10 décembre un meeting pour la 
défense des droits de l'Homme. 

A cette occasion, des dissidents soviétiques et 
cubains ont publié le communiqué suivant dans lequel 
ils dénoncent le social-impérialisme soviétique : 

«En Afrique, et contre la volonté des peuples 
cubain et soviétique, le gouvernement de la Havane 
maintient une armée destinée à l'extermination des 
guérillas angolaises et des nationalistes erythréens. 
Cette Afrika Korps de 50 000 hommes coûte à Cube 
des centaines de vies humaines, et eu peuple 
soviétique, pourvoyeur involontaire de ce répugnant 
massacre, des milliards de roubles. 

Au nom des jeunes cubains et des travailleurs de 
l'Union soviétique, nous exigeons le retrait immédiat 
des armées cubaines et des conseillers militaires 
soviétiques du terrain africain». 

Signata i res : 
— Soviét iques : Vladimir Boukowsky, Vadim De 

launay, Natalya Gorvanevskaya, Tattana Khodoro-
vitch, Vladimir Maximov, Victor Nekrassov, Léonid 
Pliouchtch, et Tatiana Pliouchtch : 

— Cuba ins : Carlos Franqui, Eduardo Manet, Pio 
Serrano, Carlos-Alberto Montaner, Guillermo-Cabrera 
Infante, J u a n Arcocha, Frank Calzon, Ramon Suarez. 

PCF et intellectuels 
400 intellectuels du PCF étaient réunis à Vitry ce 

week-end avec le bureau politique du PCF. L'Humani­
té de lundi consacre cinq pleines pages au compte-
rendu de ces travaux, placés par Marchais lui-même 
dans l'optique de la préparation du 23 1 congres. Il 
s'agit pour la direction du PCF de désamorcer la 
contestation qui s'est particulièrement exprimée dans 
ces couches. Nous y reviendrons. 

Vers des fermetures 
d'écoles à la rentrée 
prochaine 

Dans une circulaire, le ministère de l'Education 
vient de préciser les modalités de la prochaine rentrée 
scolaire dans le primaire. Outre un renforcement des 
attributions des recteurs au détriment des instances 
départementales. Beullac prévoit un redéploiement 
des postes d'instituteurs. 

L'objectif séduisant est l'allégement progressif du 
cours élémentaire première année, et l'amélioration du 
service de remplacement des maîtres absents. Mais 
selon l'habituel principe qui consiste â déshabiller 
Pierre pour habiller Paul, ces améliorations passent 
par la fermeture d'un bon nombre de classes. Des 
instructions précises sont données pour «opérer un 
contrôle systématique des effectifs» et le nouveau 
directeur des écoles, René Couanau, rappelle cyn i ­
quement que «l'effectif minimal est celui au-dessous 
duquel une classe doit être fermée et /'effectif 
maximal celui au-dessus duquel une classe peut être 
ouverte». De plus, on pourra tenir compte des 
effectifs «d'écoles très voisines» et non pas seulement 
d'une école donnée. D'où des possibilités supplémen­
taires de fermeture de classe. D'autres consignes 
laissent prévoir la fermeture de classes uniques à la 
campagne. 

Enfin l'«objectif prioritaire» au VII* plan de scolariser 
en 1980 plus de 90 % des enfants de trois ans est 
abandonné, puisque selon le ministère «pour le 
préélêmenteire, la priorité doit être donnée à la 
scolarisation des enfants de cinq et quatre ans», déjà 
réalisée à 9 0 % . 

Rocard contre Bruxelles 
«C'est une véritable catastrophe, un drame pour la 

France. Le gouvernement a mené de très mauvaises 
négociations et a rendu un mauvais service è la V* 
République». Celui qui se propose de rendre ainsi de 
bons services à la V* République n'est autre que 
Rocard qui jugeait de la sorte les négociations de 
Bruxelles autour de l 'Ecu européen. 


